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I. Présentation de l’Association et de son activité  
 

 Projet associatif 
 

Dénomination de l’Association : SAUVEGARDE 58 
Identité juridique Association De Sauvegarde de l’Enfance à l’Adulte de la Nièvre 
Siège social  21 rue du rivage - BP20 - 58019 Nevers Cedex 

 Tél : 03.86.61.38.79  Fax : 03.86.61.92.49 
 siegesocial@adsea-nievre.fr 

N° Siret  775 620 164 00100 
Président  Gérard HIVERGNEAUX 
Directeur Général  Monsieur Serge JENTZER 

 
Histoire et évolution  
Le 20 octobre 1944 est fondée la Société Nivernaise de Protection de l’Enfance. En décembre 1949, 
l’Association s’inscrit dans la création du mouvement Sauvegarde et prend le nom de Sauvegarde de 
l’Enfance en Nivernais pour devenir le 23 octobre 1950, l’Association Départementale pour la Sauve-
garde de l’Enfance et de l’Adolescence en Nivernais. 
Créée à l’origine pour assurer l’éducation, le soutien et l’accompagnement des enfants et des adoles-
cents, l’Association va se développer et diversifier ses secteurs d’interventions.  
Elle va structurer son action autour de trois secteurs d’activités : 

 La protection de l’enfance et de l’adolescence tant sur le plan civil que sur le plan pénal 
 Le médico-social pour l’enfance et l’adolescence 
 Les établissements pour adultes ayant un handicap mental. 

L’Association est aujourd’hui communément appelée la « Sauvegarde 58 » et développe une maxime 
« L’engagement au service des différences ». 
 
Valeurs et Projet Associatif 
En mettant «l’Humain» au centre de son projet, l’Association se veut porteuse d’une déontologie, de 
valeurs fortes et intrinsèques. Elle affirme la primauté de la personne, sa participation à la vie sociale 
et l’accès à la citoyenneté, avec ses moyens, selon ses possibilités… tout ceci étant à valoriser, déve-
lopper et/ou conforter. 
Pour structurer et orienter son action, la Sauvegarde affirme son attachement à la longue tradition 
philosophique humaniste, démocratique et laïque.  
Son action est sous-tendue par des valeurs fondamentales quels que soient la nature et le degré de 
difficultés des personnes prises en charge : 

 Respect des libertés individuelles, de l’intégrité, de la dignité des personnes en situation 
de handicap,  

 Reconnaissance de leurs droits,  
 Affirmation de leurs possibilités d’évolution. 

Elle cherche à favoriser l’accès à la citoyenneté des personnes en risque d’échec et/ou en voie de 
marginalisation et d’exclusion, considérant que chacun doit bénéficier d’une place digne et reconnue 
dans la société. 
L’Association assume son indépendance idéologique et milite pour une société libre, ouverte et soli-
daire qui garantit le droit des plus faibles, le respect des différences, mais aussi le pluralisme des 
opinions, des cultures et des croyances. 
Conformément au Projet Associatif 2010-2015, La Sauvegarde vise ainsi à : 

 Protéger, 
 Accompagner, 
 Reconnaître, 
 Et souhaite être un promoteur de citoyenneté à tous les âges de la vie. 
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 Activités statutaires  
 

INSTANCES Nombre 
de réunions 

Nombre  
d’heures 

Missions principales  
de l’année écoulée 

Bureau 10 35 - Mise en œuvre des orientations associatives 

Conseil 
d’Administration 

4 13 - Mise en vente des bâtiments Les Bernots à Guipy, 
- Acquisition des activités « espaces-verts » de TRAP’S par la Sauvegarde 

58 
- Validation des comptes administratifs, des rapports d’activité, des 

comptes annuels ainsi que de l’affectation comptable des résultats 2015 
des établissements et services de l’Association 

- Nomination du Docteur LE BRIS comme Président d’honneur de 
l’Association et de Madame BIEHLER BRUN comme seconde vice-
présidente (en charge de la protection de l’Enfance) 

- Cautionnement du bail commercial de TRAP’S 
- Organisation de l’Association par dispositif 
- Validation des budgets prévisionnels 2017 ainsi que des programmes 

d’investissements des établissements et services de l’Association 
- Validation de différents documents de la loi 2002-2 : 

 projet de dispositif aide par le travail 
 règlement intérieur de la forme de participation des usagers du 

centre habitat Les Chailloux 
- Validation du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2017-2021 

entre le Conseil Départemental de la Nièvre et la Sauvegarde 58 

Assemblée  
Générale 

1 2 - Validation des comptes 2015 
- Fixation des cotisations 
- Validation rapport spécial des conventions règlementées 

Comité  
stratégique 

11 33 - Réflexions stratégiques, politiques et opérationnelles 

Commission  
financière 

8 16 - Examen des comptes annuels et des comptes administratifs, des budgets 
prévisionnels, des plans pluriannuels d’investissements, des synthèses 
financières, des accordés budgétaires 

- Rencontre avec nos partenaires financiers pour étude des placements et 
emprunts, suivi de la trésorerie dont décaissements travaux 

Commission  
travaux et  
patrimoine 

5 17 - Travaux de Restructuration de l’IME Claude Joly – Château 
- Inauguration des travaux du site de l’IME Claude Joly 
- Projet de Restructuration de l’IME Vauban – Appel d’offre 
- Projet de Restructuration de l’ITEP et mise en conformité par rapport à 

l’Accessibilité Handicapés 
- Travaux de réhabilitation du Bâtiment pour Espaces-verts/Handi-

Débarras de l’ESAT Les Cottereaux  
- Projet Résidence des Etangs 
- Projet Centre Habitat Les Chailloux  
- Travaux d’installation d’un nouveau système d’aspiration des poussières 

de bois dans l’atelier menuiserie et extension du chauffage de l’ESAT Poi-
rier 

Comité éthique, 
bientraitance 

qualité et attentes 
des usagers 
(CEBQAU) 

4 12 h  
(CEBQAU)  

+ 20 h 
(groupe 
travail) 

- Saisine par une direction d’établissement concernant la thématique de 
secret professionnel et secret partagé  

- Travail de réflexion sur la thématique « vie affective et sexuelle des béné-
ficiaires accueillis ou accompagnés » 

- Ecriture et validation du nouveau référentiel associatif d’évaluation in-
terne + réalisation d’un guide méthodologique de mise en œuvre 

- Points réguliers sur les signalements d’évènements préoccupants et/ou 
indésirables 

Commission 
communication 

2 5 h  
(ComCom) 

+ 6 h 
(groupe 
travail 

- Installation de la commission 
- Rédaction et validation du plan de communication associatif 
- Travail sur le contenu du futur site internet 
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II. Situation, activité et évènements des ESSMS pour l’année écoulée  
A. Siège Social 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
Les services mutualisés et centralisés ont fourni un travail conséquent pour élaborer et finali-
ser une seconde version du projet de CPOM Conseil Départemental 58. Comme nous nous y 
étions engagés, nous l’avons déposé, auprès de la collectivité, fin novembre 2016. 
En parallèle, la préparation du troisième CPOM avec l’ARS ainsi que le renouvellement des frais 
de siège ont débuté.  
Sans contester l’intérêt d’une part, de pouvoir se projeter sur cinq années et d’autre part, de la 
souplesse de gestion que procure un CPOM, force est de constater que le travail administratif 
n’en est pas moins important, voire s’en trouve augmenté (il nous faut toujours produire des 
comptes administratifs annuels et établir des budgets), d’autres tableaux de bord nécessaires 
au suivi gestionnaire ont été mis en œuvre. 
Le Copil visant la prévention des Risques Psycho-Sociaux a été installé et a fonctionné réguliè-
rement tout au long de l’année. Une culture managériale se développe ainsi, visant un objectif 
de bien-être au travail. Si cela n’empêche pas tout problème, nous sommes à présent plus ré-
actifs pour les traiter, lorsqu’ils nous sont rapportés. 
Suite à la réflexion sur la gouvernance associative menée en 2015 par le Conseil 
d’Administration, l’organisation opérationnelle par pôles a évoluée avec la mise en place de 
dispositifs (enfance handicap ; travail protégé ; adulte handicap et protection de l’enfance). 
Cette organisation est entendue au sens de l’article 91 de la Loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 
de modernisation de notre système de santé : « les établissements et services médico-
sociaux…peuvent fonctionner en dispositif intégré pour accompagner des enfants, des ado-
lescents et des jeunes adultes…destinée à favoriser un parcours fluide et des modalités 
d’accompagnement diversifiées, modulables et évolutives en fonction des besoins des en-
fants, des adolescents et des jeunes adultes qu’ils accueillent. » 
Elle vise à garantir des parcours sans rupture et propose un engagement de service dans 
l’optique de pouvoir adapter les réponses aux besoins de la personne sans créer, pour autant, 
un effet de « filière ». C’est, de notre point de vue, une organisation qui répond aux préconisa-
tions du rapport Piveteau et à « une réponse accompagnée pour tous ». 
Le travail associatif entrepris depuis ces dernières années pour retrouver une crédibilité en 
termes de réflexion porte ses fruits. En effet, sur la proposition de Madame Martine CARRIL-
LON-COUVREUR, et en collaboration avec le Conseil Départemental de la Nièvre et la Fédéra-
tion des Œuvres Laïque de la Nièvre, nous avons organisé un colloque départemental qui s’est 
poursuivi avec une journée à l’Assemblé Nationale sur la thématique de la vulnérabilité. Ces 
deux journées ont rencontré un franc succès et nous avons contribué à montrer les réussites et 
les initiatives de notre territoire, en la matière et au plan national. Nous avons, ainsi, retrouvé 
une légitimité sur notre capacité à contribuer aux évolutions des politiques publiques locales. 

 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 

Nous avions prévu, sur l’année 2016, la formalisation de la Gestion Prévisionnelle des Emplois 
et des Compétences avec les partenaires sociaux. Pour différentes raisons, nous n’avons pas 
pu avancer comme nous l’aurions souhaité. Cet objectif devra être prioritaire pour l’année 
2017. 
La poursuite des travaux de restructuration architecturale de site de Guipy sera le chantier as-
sociatif prioritaire. En effet, la Sauvegarde a la volonté de rénover le patrimoine, l’IME C. Joly 
ayant inauguré cette politique. Mais d’autres travaux importants sont en cours, particulière-
ment sur les ESAT. 
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Notre volonté de développer des partenariats intelligents et respectueux est d’autant plus 
d’actualité au regard de la restructuration à l’œuvre dans notre secteur d’activités. L’année 
2017 verra le développement de la traduction opérationnelle consécutive à la signature de la 
charte de coopération avec la Fédération des Œuvres Laïques de la Nièvre en novembre der-
nier. 
Enfin, le déploiement de la nouvelle organisation se poursuivra par la mise en place du disposi-
tif « enfance handicap ». 
 
 

B. Service de Sauvegarde et de Protection 
a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 

 
L’activité nette du service diminue de 3 % soit 13 mesures pour s’établir à un total de 514 me-
sures pour 550 mesures budgétées. 
La mise en place, courant avril, de la Gestion Electronique des Documents, couplée à 
l’installation d’un nouveau logiciel de gestion des usagers a contribué à accroître le retard dans 
le traitement des informations. Parallèlement, les mouvements du personnel ont été nom-
breux dans tous les corps de métiers. L’absentéisme important (872 jours) a généré des sur-
charges d’activité et contribué à une forte dégradation du climat social.   
Une alerte de plusieurs salariés a donc conduit la Direction Générale de l’Association à engager 
un audit sur l’éventualité de l’existence de risques psycho-sociaux au sein du service. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 
Il est impératif pour la dynamique et le développement futur du service d’atteindre l’objectif 
annuel moyen de 550 mesures, base de calcul de la Dotation Globale de Financement.  
L’enquête qualitative sur l’éventualité de l’existence de risques psycho-sociaux au sein du ser-
vice, conduite en fin d’année par un cabinet extérieur, a posé les facteurs de tension mais aussi 
les facteurs de protection, mettant ainsi en lumière des possibilités de sorties de cette situa-
tion : celles-ci sont à co-construire en équipe sur 2017 afin que la future organisation aide les 
salariés à faire face à la charge émotionnelle de leur métier. 
Les rencontres amorcées avec les partenaires sur la fin d’année 2016 seront également pour-
suivies et intensifiées afin de sortir le Service de Sauvegarde et de Protection de son isolement, 
le rendre plus lisible et donc plus accessible. 
 
 

C. Dispositif Protection de l’Enfance 
 

FOYER BOURGOIN 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
Situé dans la commune de MARZY, Le foyer Alphonse Bourgoin est une Maison d’Enfants à Ca-
ractère Social disposant d’une capacité d’accueil de dix-huit mineurs et jeunes majeurs, âgés 
de 13 à 19 ans, des deux sexes, confiés par l’autorité judiciaire ou administrative. Ces adoles-
cents sont orientés dans l’établissement, au titre de la Protection de l’Enfance, soit dans le 
cadre d’un accueil provisoire lorsque leurs représentants légaux s’inscrivent dans une dé-
marche de collaboration avec les services de l’ASE, soit suite à la prononciation par le Juge des 
Enfants d’une mesure d’assistance éducative (art.375).  
Ils peuvent être également accueillis au titre d’une mesure pénale suite à des actes de délin-
quance (ordonnance de 1945). 
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En parallèle à cette fonction principale, le Foyer assume, une semaine sur deux, en alternance 
avec la Maison Hortense Bourgeois, une permanence d’accueil d’urgence des mineurs en si-
tuation de rupture (fugues, délits, mineurs isolés étrangers) dans le cadre d’un protocole signé 
avec le Conseil Départemental. Deux places sont affectées à cette mission.  
Au cours de cette année 2016, soixante-quatre jeunes ont été pris en charge par le Foyer dont 
trente-quatre en accueil d’urgence (trente et un sont des mineurs non accompagnés et trois en 
difficulté familiale).  
Cinquante-trois jeunes ont été accueillis sur le Foyer au cours de l’année. 
Au total, Le foyer a réalisé 4 990 journées sur les 6 110 prévues.  
Même si nous notons un écart en négatif, le nombre de journées de plus par rapport à 2015 
est de 856. Cet écart s’explique de plusieurs façons :  
 Un déficit important de candidatures au Foyer Bourgoin, particulièrement sur le premier 

trimestre de l’année.  
 Une méfiance de la part de nos partenaires à nous confier des jeunes, générée par la poli-

tique de l’ancienne direction.  
 Un nombre conséquent de fugues de jeunes accueillis au Foyer. 
 Des hospitalisations longues et/ou à répétition pour des adolescents présentant des pro-

blématiques psychiatriques lourdes. 
L’effectif du Foyer Bourgoin est de 19.43 ETP.  
Pour 2016 et concernant l’ensemble du personnel, nous notons : 

*7 embauches en CDI : 1 directeur de Pôle, 1 directrice adjointe, 1 psychologue, 1 moniteur 
éducateur, 1 AMP, 1 aide de cuisine et 1 surveillant de nuit. 
*12 embauches en CDD : 5 surveillants de nuit, 1 aide de cuisine, 1 éducatrice spécialisée, 1 
moniteur éducateur, 4 moniteurs adjoints d’animation. 
*2 démissions : 1 psychologue et 1 cuisinier. 
*2 départs en retraite : 1 éducateur sportif, 1 surveillant de nuit. 
*1 départ pour le SERMO : 1 éducatrice spécialisée. 
*2 mobilités volontaires sécurisées : 1 éducateur spécialisé, 1 éducateur sportif. 

 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
A l’instar de 2015, le début d’année 2016 est traversé de nouveau par un sentiment de chaos 
de la part de tous les professionnels. Les équipes de direction trop nombreuses et trop di-
verses les dernières années ont entamé sérieusement le crédit nécessaire à tout management. 
Malgré tout, une relation de confiance s’est instaurée entre les nouveaux cadres de direction 
et les salariés. L’équipe semble apaisée car se sentant soutenue et actrice. Le travail est remis 
sur l’ouvrage, des réflexions de travail sur l’accompagnement éducatif au quotidien sont mises 
en place, le travail de base est remis à l’ordre du jour avec des exigences rassurantes pour 
l’équipe. Un constat est fait du dysfonctionnement entre la recherche d’amélioration de la 
qualité du service rendu aux usagers ainsi qu’à leurs familles et le modèle de prise en charge 
des adolescents accueillis au Foyer Bourgoin qui souffre d’une relative indifférenciation. 
L’accompagnement uniforme, les règles de vie collective mal adaptées à un groupe important 
nécessiterait une pédagogie différenciée. De plus, la configuration architecturale de 
l’établissement induit une adaptation du fonctionnement aux locaux, accentuant ainsi les diffi-
cultés d’adaptation des jeunes et d’exercice de l’équipe des professionnels. Nous pouvons 
ajouter à ces constats, notre difficulté à protéger les jeunes filles accueillies dans ces locaux. 
A ce jour, la protection de l’enfance désignant au sens large un ensemble de règles et 
d’institutions, qui a pour objet de prévenir les dangers auxquels un mineur peut être exposé, la 
question est posée de comment formaliser l’adéquation entre les problématiques actuelles et 
les prises en charge. Le Foyer Bourgoin doit accroitre son opérationnalité et c’est pourquoi, il 
nous semble opportun d’envisager une réflexion autour d’un projet de réorganisation globale 
du dispositif de Protection de l’Enfance. Ce vaste chantier est un défi que nous relevons et que 
nous proposerons dès le début d’année 2017 à la Direction générale et aux administrateurs.  
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Ainsi, sûr de la qualité professionnelle comme de la volonté des équipes à poursuivre un travail 
porteur de sens pour les adolescents, notre espoir se porte sur le soutien de nos tutelles et fi-
nanceurs pour transcrire dans le possible l’élan qui anime aujourd’hui l’établissement à offrir 
aux adolescents les conditions d’un présent et d’un avenir serein.    

 
 

SAEMO 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Le SAEMO a été créé par Arrêté conjoint Conseil Général / PJJ du 12/12/84. Le renouvellement 
de son habilitation a lieu tous les 5 ans. La dernière habilitation remonte au 16 mars 2011. 
Celle-ci permet l’exercice de 330 prises en charge simultanées de mineurs de 0 à 18 ans.  
Le SAEMO fonde sa mission sur les Articles 375 et suivants du Code Civil sur l’Enfance en dan-
ger. 
En 2015, le SAEMO a pris en charge 613 mineurs avec une moyenne mensuelle de 379 suivis 
(soit + 49 mesures comparées à l’habilitation représentant un besoin de 2 ETP éducatifs), ce 
qui représente à nouveau une augmentation notable comparée à l’année précédente.  
Cette situation a impacté le fonctionnement du service : surcharges de mesures pour certains 
éducateurs ; nombreuses mesures en attente. La réduction de la liste d’attente a été faite 
entre mai 2015 et décembre 2015 notamment en embauchant en CDD une éducatrice spéciali-
sée en septembre 2015 et surtout par le travail ininterrompu de l’équipe éducative qui a fonc-
tionné en sureffectif d’environs + 25%... situation qui ne peut perdurer sans altérer la qualité 
du travail ainsi que la sécurité des salariés. 
Une grande majorité des mineurs pris en charge est issue du Val-de-Loire (77%). 38% des bé-
néficiaires relèvent d’ailleurs du seul secteur de Nevers. Le pourcentage de garçons suivis reste 
toujours plus important (56%) que le nombre de filles (44%). 
L’intervention éducative du SAEMO a pour cadre le milieu familial ou ordinaire du mineur.  
Tant pour les personnels que pour les bénéficiaires, l’année 2015 a été également de nouveau 
marquée par une situation d’instabilité liée aux absences et aux remplacements successifs de 
ces absents. Toutefois, il est à noter l’arrivée d’une directrice de Pôle au 1er février 2015 et un 
Chef de service éducatif SERMO au 1er mai 2015. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
La mission essentielle et prioritaire pour l’année à venir est de ramener de la stabilité et de la 
confiance au sein du SAEMO, durement touché par les départs successifs de ses cadres 
d’autant plus qu’à nouveau la Directrice de Pôle arrivée début février 2015 a quitté ses fonc-
tions dans le cadre d’une rupture conventionnelle avec effet au 30 avril 2016.  
Le travail sur le projet de service devra permettre de ressouder l’équipe pluridisciplinaire au-
tour de valeurs communes et de fondamentaux éducatifs. De la même façon, le défi à mener 
est de créer une dynamique positive et constructive de l’équipe de cadre tant hiérarchique que 
fonctionnel au SAEMO. 
L’année 2015 s’est avérée excédentaire par rapport à l’habilitation. La concertation avec le 
Conseil Départemental afin de finaliser notre demande de deux postes supplémentaires en 
CDD d’éducateur spécialisé et d’un demi-poste de secrétariat devra se poursuivre afin de con-
courir à la résorption du surcroit de mesures chronique. 
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INTERMEDE - ESPACE RENCONTRE 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Agréé en 2013, l’Espace Rencontre est le seul service positionné sur le département permet-
tant aux familles l’exercice des droits de visite sur ordonnance judiciaire ou sur demande vo-
lontaire de la part des deux parents. Le service a été créé en 1992. Il est un lieu neutre 
d’accueil autorisant chaque enfant à avoir un lien avec chacun de ses parents ou un tiers, lors 
de séparations parentales conflictuelles ou non, conformément à l’Article 9 de la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant.  
Le service a accueilli 1280 « enfants visiteurs »[1] au sein de ses locaux sur l’ensemble de 
l’année, soient 206 enfants (personnes physiques) différents répartis de la manière suivante 
(quant à leur ordonnance de provenance) : 

 146 enfants relevant d’une décision du Juge aux Affaires Familiales (JAF) (dont 1 en-
fant provenant d’une demande spontanée en attente d’audience JAF) 

 36 enfants relevant d’une décision du Juge des Enfants (JE)  
 24 enfants confiés au Service Enfance et Familles du département (DSD). 

Le service a mis en œuvre 125 nouvelles mesures en 2015, soit 34 mesures supplémentaires 
comparé à l’année précédente. La durée moyenne des accompagnements terminés est de 3 à 
12 mois pour la majorité des situations. Le rythme de mise en œuvre des visites est variable et 
toujours fixé par le magistrat.  
La configuration de l’exercice des droits de visite dans le temps reste quasi inchangée. Il s’agit 
essentiellement de rencontres avec encadrement (dans les locaux du service), des visites avec 
possibilités de sortie après évaluation des professionnelles (dans les locaux avec des autorisa-
tions de sorties définies). Les rencontres de la personne détentrice du droit de visite avec 
l’enfant entièrement sur l’extérieur (le service ne jouant qu’un rôle de « passage de bras ») 
restant relativement à la marge. 
Parmi les évènements marquants de l’année écoulée, il faut retenir le déménagement du ser-
vice, la mise en place de la prestation de service CNAF et, le développement du partenariat et 
du réseau ainsi que l’installation d’une nouvelle direction de pôle. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
Le service, même s’il est toujours confronté à une extrême fragilité financière, connait à ce 
jour à une situation très légèrement excédentaire, principalement due à la perception de la 
prestation de service CNAF dédiée aux Espaces de Rencontre et d’enveloppes supplémentaires 
exceptionnelles allouées par la Cour d’Appel de Bourges. 
Son déménagement passé, des projets en cours de finition et de mise en œuvre, une équipe de 
professionnelles motivées laissent entrevoir un horizon plus favorable à l’Espace de Ren-
contre : intervention en secteur carcéral, « passage de bras »… 

 
 

LE SERVICE DE MEDIATION FAMILIALE 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Le service de médiation familiale de la Nièvre est issu de la mutualisation, en 2007, des 
moyens et des compétences de deux services de médiation familiale, la CAF et L’ADSEAN. Ce 
service permet d’offrir aux Nivernais et aux ressortissants de la Cour d’Appel de Bourges, rési-
dant dans les départements limitrophes, l’accès à un service conventionné de médiation fami-
liale. C’est le seul service du département.  

                                                           
[1]

 Nombre total de visites reçues au service en sachant qu’un même enfant bénéficie de plusieurs visites dans l’année. 
Donc, il ne s’agit pas d’intégrer ce chiffre comme étant relatif à 1280 enfants différents accueillis au service. 
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Un partenariat fort s’est développé entre les travailleurs sociaux partout sur le territoire. Un 
travail important est mené avec les Centres Sociaux, notamment Fourchambault et La Charité 
sur Loire avec lequel une convention est en cours de signature, mais aussi et surtout avec le 
TGI de Nevers qui autorise la tenue de permanence dans ses locaux et l’investissement des 
agents d’accueil et greffières dans la transmission de plaquettes d’information aux usagers. 
365 personnes ont été reçues au service sur l’année 2015. 229 dossiers ont été traités dont 
205 demandes spontanées et 24 judiciaires. Presque les deux tiers des personnes reçues au 
service sont âgées entre 31 et 49 ans, ce qui peut apparaitre symptomatique des probléma-
tiques de société (divorce et fonction parentale). La majorité des personnes accueillies au ser-
vice sont des personnes qui ont un vécu conjugal et familial de plusieurs années avec des en-
fants d’âge moyen de 10 ans. 
Plus de 2/3 des personnes reçues ont des revenus modestes, voire très modestes, ce qui est un 
facteur important dans la mise en place ou non d’un processus de médiation familiale puisque 
celui-ci est tarifé selon un barème CNAF et vient se surajouter aux différents coûts 
qu’engendre une séparation. La distance géographique est également un frein au passage à 
l’acte dans un processus de médiation. 
Pour autant, l’activité est en constante progression depuis la création du service en 2007. 
Le principe fondamental de la médiation repose sur l’engagement volontaire dans le proces-
sus. 88 entretiens ont été menés dans le cadre de 52 entrées en processus de médiation. Au 
31 décembre, 46 médiation familiale sont terminées, 4 sont en cours. Le nombre d’accords 
écrits et partiels est significatif : 88 %. Il atteste que ce processus particulier permet aux per-
sonnes de mobiliser leurs compétences autour de la responsabilité parentale.  
La seconde médiatrice familiale est passée à temps complet à compter du 1er septembre 2015. 
La promotion de la Médiation Familiale a été assurée tout au long de l’année et un focus im-
portant a été fait à l’occasion de l’organisation par le service d’un colloque sur la médiation 
familiale le 23 novembre 2015. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
Malgré une reconnaissance avérée quant à sa mission sur l’ensemble du territoire, le service 
souffre d’une grande fragilité financière (déficit structurel) qui ne lui permet pas aujourd’hui 
de pouvoir répondre à tous les besoins repérés et développer son offre de service. 
Le nombre de processus de médiation familiale engagé ne reflète pas pour autant l’activité ré-
elle du service qui reste en constante augmentation. 
L’année 2016 devra être une année consacrée à la recherche de sources de financements pé-
rennes et d’action de promotion de la mission du service tant du point de vue des partenaires 
actuels qu’auprès des Juges… Un projet de mise en place de la double convocation est source 
d’une activité à venir en forte expansion. 
 
 

LE SERVICE AUDITION DES MINEURS 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Le Service Audition des Mineurs a été créé en mai 2007 afin de répondre à la demande des 
Juges aux Affaires Familiales suite à l’entrée en vigueur de la loi du 5 mars 2007. Cette loi pose 
le principe que tout mineur capable de discernement (plus de 7 ans) peut être entendu, à sa 
demande expresse et écrite, par le Juge ou un tiers mandaté par celui-ci, dans le cadre des 
procédures le concernant.  
139 enfants et adolescents ont été reçus pour des entretiens d’audition, à leur demande, du-
rant cette année 2015 (63 garçons et 76 filles).. 
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A la réception d’une ordonnance d’audition adressée par le Magistrat, un contact est pris avec 
la famille puis un rendez-vous est notifié à l’enfant par courrier, l’invitant à se présenter au 
service pour être auditionné seul ou en présence de son avocat. Chaque audition réalisée est 
conditionnée par la production d’un rapport d’audition qui est transmis au Juge dans le respect 
du délai de dépôt fixé par l’ordonnance. Ce rapport relate la parole du mineur. La position de 
tiers du professionnel réalisant l’audition permet ainsi de garantir au Juge la neutralité dans le 
rendu-compte de la parole de l’enfant. 
Les auditions de mineurs sont assurées par une professionnelle médiatrice sociale. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
La montée en charge de l’activité du service depuis quelques années témoigne d’une part de la 
reconnaissance portée par les magistrats envers le service et d’autre part des besoins crois-
sants sur le département. 
Aussi, une étude devra rapidement être menée concernant l’organisation du service Audition 
des mineurs dans le cadre du dispositif INTERMEDE ou du Pôle Protection de l’Enfance de 
l’Association.  
 
 

D. Dispositif Enfance handicap 
 

IME Claude JOLY  
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
L’Institut Médico Éducatif «Claude Joly» accueille en externat de semaine, des enfants et des 
jeunes de 4 à 20 ans, sur le site de Marzy pour une capacité autorisée de 53 places. Ces jeunes 
présentent une déficience intellectuelle moyenne à sévère accompagnée de plus en plus fré-
quemment de troubles associés ou s’inscrivant dans l’autisme en pathologie première. 
Le service des Classes Externes est habilité à prendre en charge 18 enfants de 7 à 14 ans.  
Le service d’Accueil Familial Spécialisé permet de conjuguer soutien à la fonction parentale et 
aide logistique.  
 

L’activité réalisée est :  
 

IME 9 215 

Amendement Creton (orientations Foyer de Vie) 488 

Amendement Creton (orientations ESAT – FAM) 709 

Classes Externes 2 461 

Accueil Assistantes Familiales (nuitées) 344 

Journées réalisées 13 217 
 

L’activité réalisée au titre de l’Amendement Creton est de 1 418 journées sur une file active de 
onze jeunes. 
 

Organisation 
Sur l’IME, quatre unités d’accueil fonctionnent du lundi au vendredi en externat et à l’aide du 
Service des Assistantes Familiales pour quatre jeunes sur des nuitées en semaine.  
 
 

b. Conclusion générale et perspectives 
 
Le site partage depuis la rentrée scolaire 2016 une partie de son espace avec le SESSAD Arc en 
Ciel. 
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La mise en place expérimentale du dispositif IME/SESSAD se poursuit dans la recherche d’une 
fluidité du parcours du jeune accueilli. 
Il sera nécessaire de réinterroger le mode de fonctionnement actuellement trop centralisé sur 
les cadres en ce qui concerne les prises de décisions. 
Le groupe d’enfants TSA devra pouvoir bénéficier d’une prise en charge spécifique avec des 
moyens appropriés. 

 
 

SESSAD Arc en Ciel 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Le SESSAD Arc en Ciel, Service d’Education et de Soins Spécialisés A Domicile est une structure 
légère destinée à soutenir l’intégration de l’enfant atteint d’une déficience, dans son milieu 
naturel de vie. Le service assure ainsi une mission de soins ambulatoires, de suivi éducatif, de 
guidance parentale. Il assure également une mission de soutien à l’intégration sociale et sco-
laire des enfants et adolescents.  
Le SESSAD Arc en Ciel est habilité pour intervenir auprès de vingt-cinq enfants et adolescents 
de 0 à 16 ans.  
L’action du SESSAD, conformément à ses textes de référence, se définit au plus près de la con-
duite du projet individualisé de chaque enfant et peut être ainsi orientée diversement au tra-
vers des prises en charge précoces de l’enfant : 

 approfondissement du diagnostic, 

 intervention à domicile,  

 aide au développement psychomoteur, 

 avec conseil et accompagnement des familles et de l’entourage, 

 soutien à l’intégration et/ou l’acquisition de l’autonomie,  

 préparation des orientations collectives ultérieures. 
L’activité prévisionnelle 2016 est de 2993 interventions ; le nombre réalisé est de 2622, soit 
371 interventions en moins. Le déménagement en juillet (aucune réalisation d’intervention) 
ainsi que la difficulté de recrutement de professionnels expliquent que l’activité prévue n’ait 
pu être réalisée. 
Le nombre global de kilomètres effectués par les professionnels du SESSAD Arc en Ciel en 2016 
est de 50 419 km pour 54 555 km en 2015. En moyenne, cela continue de représenter 33% du 
temps de travail. 
Les interventions réalisées sur l'année se répartissent ainsi : 
 

 AU DOMICILE 
Lieux de vie de l’enfant 

AU SESSAD 
AUPRES DE L'ENFANT 

directes 
AU BENEFICE DE L'ENFANT 

indirectes 

2014 74 % 26 % 94,5 % 5,5% 

2015 79 % 21 % 94 % 6 % 

2016 78,5% 21,5% 94% 6% 
 

La file active sur l’année s’élève à trente-quatre enfants. 
Nous constatons au 1er octobre 2016 que la répartition des enfants se situe essentiellement 
sur la déficience intellectuelle moyenne.  
 
 

b. Evolutions et perspectives  
 
Le repositionnement géographique du SESSAD Arc en Ciel sur le site de Marzy impacte à la fois 
l’organisation du travail mais également la représentation des familles sur le système médico-
social et d’accompagnement de leurs enfants. 

  



Sauvegarde 58 projet Rapport Global de Gestion 2016 Page 13/32 
 Version 20/06/17 

Les premiers chiffres, qui ne sont pas en année pleine, nous montrent déjà un refus des pa-
rents à se rendre sur le site et une augmentation du temps en déplacement.  
Nous constatons une activité très soutenue mettant en tension l’ensemble de l’équipe. 
La notion de file active nous paraît un critère plus juste à prendre en compte afin de com-
prendre et analyser les enjeux actuels et à venir du service. 
 
 

IME VAUBAN 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
L’arrêté : ARSB/DOSA/O/12.0129 autorise l’Association SAUVEGARDE 58 à délocaliser 15 
places de l’IME « VAUBAN » de Guipy à Cosne sur Loire. 
L’établissement est ouvert 210 jours par an. L’IME est un internat de semaine. 
L’IME est aujourd’hui autorisé pour 75 places dont 34 places à Guipy, 6 places à Corbigny, 20 
places à Nevers et 15 places à Cosne sur Loire.  
Une classe transplantée fonctionne à la Cité scolaire de Decize. Elle est rattachée au site de 
Guipy. 
Effectif au 1er Janvier 2016 : 84 jeunes. 
Effectif au 31/12/2016 : 78 jeunes (conforme aux déclarations trimestrielles à la CPAM). 
Pyramide des âges : 13/15 ans = 20 ; 16/19 ans = 54 ; 20/24 ans = 4. 
Il y a eu 102 mouvements dans l’année dont 63 garçons et 39 filles. 
Il y a eu 1527 jours d’absence : 265 jours d’hospitalisation psychiatrique, 550 jours pour mala-
die et 111 jours pour remise à la famille suite à des incidents significatifs. 
Suivi Externalisé : Ce dispositif permet de proposer un accompagnement du jeune à partir de 
son lieu de domiciliation.  

 

TABLEAU D’ACTIVITE 
 COMPARATIF 2014/2015/2016 2014 2015 2016 

nombre de journées théoriques BP n 15750 15750 15750 

nombre de journées accordées : 15120 15120 15120 

nombre de journées réalisées : 14581 14554 13593 

 ECART DE JOURNEES 539 566 1527 

 TAUX D’OCCUPATION 92,58% 92,41% 86,30% 

 dont semi-internat 6352 6976 7554 

 dont suivi externalisé 1321 1920 1182 

 dont internat 6908 5658 4857 

 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
Force de constater la richesse et la palette des projets proposés sur l’ensemble des sites. Le 
déménagement des trois bâtiments « classes, foyer, colombier » a mobilisé l’ensemble du per-
sonnel et parfois au détriment des programmes éducatifs et professionnels. L’absentéisme 
pèse lourdement sur l’organisation du travail et la bonne marche des projets quotidiens. 
Néanmoins le nombre de petits arrêts tend à baisser pour faire place à des arrêts longs.  
L’UE de l’établissement a trouvé son point d’équilibre sauf sur le site de Nevers où il faudra 
envisager de repenser le projet Bagatelle pour une meilleure articulation avec le bi-
nôme « scolarité ». Le site de Decize est récent et doit progressivement se développer en ef-
fectif jeunes. 
Le travail de réflexion autour du projet 155 jours a débuté en septembre. Un groupe pluridisci-
plinaire est constitué et devra rendre son document pour la fin du 1er trimestre 2018. 
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L’intérim de direction sur l’IME C. Joly et le SESSAD Arc en Ciel a réclamé de la part de 
l’administratif et des cadres de resituer leurs taches dans un contexte d’autonomie plus 
grande. 
Les excédents sont supérieurs au prévisionnel. Un ajustement sera nécessaire au vu de la mise 
en place du Dispositif Enfance Handicap.   
 
 

ITEP LES COTTEREAUX 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
L’ITEP est agréé pour l’accueil de 36 enfants ou jeunes de 6 à 18 ans répartis en 24 places 
d’internat et 12 de semi-internat. L’activité prévisionnelle 2016 a été établie à 5879 journées. 
L’activité réalisée a été en excédent de 633 journées. Soit 6512 journées effectuées. (110.7 % 
taux d’occupation). Cette différence s’explique par un accueil de 39 enfants ou jeunes sur le 
premier semestre et de 41 sur le second. Cette situation est à mettre en relation avec le projet 
d’établissement et la nécessité de travailler en dispositif avec le SESSAD qui rencontre des dif-
ficultés à pouvoir intervenir sur un périmètre trop éloigné du service situé sur la commune de 
Varennes Vauzelles. 
L’activité de l’ITEP est aussi marquée par une adaptation constante des Projets Personnalisés 
d’Accompagnement. Il en résulte une évolution sur des modes de prise en charge variés et 
souples permettant des expériences multiples d’inclusion en milieu ordinaire. L’internat et le 
semi internat ont été en mouvement permanent durant l’année. Le nombre d’enfants et de 
jeunes suivi par des services sociaux reste très important (57%). Parmi ces usagers, 9 sont pla-
cés en famille d’accueil. 60% des usagers accueillis ont plus de 12 ans. Le fonctionnement de 
l’établissement, l’activité éducative et les répartitions sur l’hébergement s’adaptent en consé-
quence de cette donnée. Enfin, les activités Pédagogiques et Thérapeutiques ont permis de 
soutenir et de participer à la résolution des difficultés de bon nombre d’enfants et de jeunes. 
Des projets ambitieux ont été menés et très appréciés par nos partenaires. 
Parmi les résultats significatifs de l’année 2016, il faut noter que 3 usagers ont obtenu un di-
plôme, 1 ASSR2 et 2 CFG. L’obtention d’un Prix Qualité délivré par l’ARS. L’implantation de 
l’UE2 dans le collège de Donzy. Des projets pédagogiques ambitieux dont celui de MISTIGRI, 
Peluche qui fait le tour du monde et qui sert de support pédagogique à l’UE1. Une poursuite 
de l’amélioration matérielle des bâtiments. Concernant l’activité économique, le résultat excé-
dentaire est en grande partie dû à une reprise de provision sur les retraites, un excédent relatif 
aux faibles investissements durant l’année ainsi que par l’exercice d’une gestion rigoureuse. 
Pour la troisième année consécutive, l’exercice financier a été excédentaire (98 365.27 €). 
 

 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
La consolidation des transformations engagées seront poursuivies durant l’année 2017 no-
tamment les travaux d’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
La réflexion et la mise en forme du dispositif ITEP / SESSAD et l’inclusion de ce dispositif dans 
un ensemble plus vaste (le dispositif enfance handicap) reste un enjeu concret des futurs déve-
loppements.  
La préparation du prochain CPOM et la mise en route de l’évaluation interne n°2 seront des 
axes de travail importants.  

  

 CA N-2 CA N-1 CA N 
Journées théoriques 6552 6516 6417 
Journées prévisionnelles 5897 5865 5879 
Journées réalisées 6213 6183 6512 

Taux d’occupation 101% 105% 110% 
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SESSAD VAL DE LOIRE 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Le SESSAD est conventionné pour 17 enfants ou jeunes de 4 à 18 ans. L’activité prévisionnelle a 
été établie à 1643 actes. L’activité réalisée a été inférieure de 228 actes, soit 1406 actes effec-
tués (77.42% taux d’occupation). 14 usagers en file active avec 17 usagers accueillis sur 
l’ensemble de l’année. Il est à noter que le budget est établit sur la base de 17 usagers qu’il est 
impossible d’obtenir en file active constante.  
Ce résultat est conforme aux réelles possibilités d’accompagnement des enfants et des jeunes 
proposés au SESSAD en 2016. Pour l’ensemble des usagers accueillis, 46% des interventions 
ont été réalisés au-delà d’un rayon de  21 dont 30% à plus de 40 kilomètres. Le temps de 
transport des professionnels a dépassé les 827 heures de travail pour 1269 interventions à 
l’acte.  
Le travail en réseau et en dispositif avec l’ITEP a permis de répondre avec efficacité à des situa-
tions particulières. Les orientations des usagers dans des structures sociales ou médico-
sociales à la sortie du dispositif d’accompagnement sont satisfaisantes au regard des problé-
matiques rencontrées. L’année 2016 donne un assez bon reflet des capacités du service et de 
ses limites en termes d’activité. Le résultat excédentaire (41 634,13 €) traduit les efforts de 
gestion entrepris et l’organisation retenu pour le fonctionnement du service.  
 

 CA N-2 CA N-1 CA N 
Journées théoriques 1795 1826 1816 
Journées prévisionnelles 1616 1643 1634 
Journées réalisées 1320 1295 1406 

Taux d’occupation 73.54% 70.92% 77.42% 

 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
Le SESSAD sera amené à poursuivre sa réflexion sur les meilleures conditions de mise en forme 
de ces activités et de l’organisation pour répondre au maximum de demande formulée par la 
MDPH. L’accueil dans les locaux d’un partenaire permettra aussi une meilleure rentabilisation 
par répartition des charges. Les économies à réaliser permettront de garantir la multiplicité 
des actions à proposer en faveur des publics. Le travail avec des intervenants en libéral doit se 
poursuivre afin de garantir une offre de soin importante et non contraignante pour les fi-
nances du SESSAD. 
 
 

E. Dispositif aide par le travail 
a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 

 
Dispositif Aide par le Travail  
Les 3 ESAT du dispositif ont été regroupés administrativement au sein d'un "dispositif Pôle 
ESAT" par arrêté du 02/04/2015, qui bénéficie d’un agrément pour l’accueil de 244 travailleurs 
handicapés porté par l’établissement principal, l’ESAT Fernand Poirier. En 2016, l’activité 
s’établit à 50 245 journées contre 50 060 journées prévues, la baisse globale du taux 
d’absentéisme a permis la réalisation des journées prévues. Le nombre de travailleurs au 
31/12/2016 est de 252 dont 21 personnes à temps partiel. L’exercice 2016 se solde par un ex-
cédent global des budgets sociaux de 87 695 euros. Il est notamment lié à un abattement de  
63 246 € de taxe sur les salaires 2014-2015 et au gel du poste de Directeur Adjoint à l’ESAT les 
Cottereaux depuis septembre 2014. Le résultat commercial global est bénéficiaire de 190 503 
euros. Grâce à la mobilisation de tous, le pôle a pu transformer la dynamique engagée depuis 
2013 en nouveaux marchés, qui lui ont permis d’inverser la courbe de baisse constante de 
chiffre d’affaires de 2010 à 2014, et ceci grâce à un travail commercial de fond.  
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L’ESAT Le Morvan 
Situé à Montsauche Les Settons, l’établissement bénéficie de 39 places installées pour adultes 
handicapés mentaux. En 2016, l’activité s’établit à 7 572 journées contre 7 160 prévues du fait 
de la baisse de l’absentéisme des usagers. Le nombre de travailleurs au 31/12/2016 est de  
43 dont 9 personnes à temps partiel (soit 38.94 ETP). La plupart des usagers de l’ESAT Le Mor-
van présentent des déficiences intellectuelles, dix souffrent de déficiences psychiques et une 
travailleuse présente une déficience visuelle. 
L’ESAT réalise en 2016 un déficit de 17 703 €, déficit structurel de cet établissement. L’ESAT est 
en perte du fait d’une sous dotation qui ne nous permet pas d’assumer nos charges de sa-
laires, notamment depuis la scission fin 2007 des postes entre le SSA et l'ESAT Le Morvan et de 
la mise en place de compétences sur le Pôle Aide par le Travail.  
Grâce au renouvellement de certains marchés de composteurs ou de belles commandes de 
mobiliers urbains et malgré la perte de marchés en Artisanat, l’établissement affiche un chiffre 
d’affaires en hausse de 25,17 %, qui permet à l’établissement un résultat bénéficiaire de  
12 695 €. 
 

L’ESAT Les Cottereaux 
Situé à Cosne sur Loire, l’établissement bénéficie de 67 places installées pour adultes handica-
pés mentaux. En 2016 l’activité s’établit à 13 576 journées contre 13 895 journées prévues.  
Le taux d’absentéisme est supérieur à celui prévu (8.18% au lieu de 7%). Le nombre de travail-
leurs au 31/12/2016 est de 69 dont 3 personnes à temps partiel (soit 67,8 ETP). Onze travail-
leurs présentent une déficience intellectuelle légère, quarante-cinq travailleurs présentent une 
déficience intellectuelle moyenne et treize travailleurs présentent des déficiences multiples, 
dont psychiques. 
L’exercice 2016 se solde par un excédent du budget social de 65 492 euros, dû au gel du poste 
de Directeur Adjoint dont l’intérim est assuré par le Directeur du Pôle Aide par le travail, ainsi  
qu’à un abattement de taxe sur les salaires 2014-2015 représentant 15 330 € ; ainsi qu’au dé-
calage dans le temps des investissements prévus. 
Pour la partie commerciale : Un chiffre d’affaire en hausse de 17% par rapport à 2015 permet 
de couvrir l’ensemble des charges fixe avec un résultat à l’équilibre de +459€.  
 

L’ESAT Fernand Poirier 
Situé à Nevers, l’établissement bénéficie de 138 places installées pour adultes handicapés 
mentaux. En 2016 l’activité s’établit à 29 097 journées contre 29 005 journées prévues. Le 
nombre de travailleurs au 31/12/2016 est de 140 dont 9 personnes à temps partiel (soit  
135.50 ETP). La plupart des travailleurs de l’établissement souffrent d’une déficience intellec-
tuelle légère ou moyenne (59,44%), ou une déficience du psychisme (36,36%). 
L’établissement réalise cette année un bénéfice de 39 926 € sur son budget social, en baisse 
par rapport à l’année dernière du fait d’un produit exceptionnel d’abattement de taxe sur les 
salaires 2014-2015 de 38 000 € en 2016 (contre 62 795 en 2015) et à des dépenses exception-
nelles d’entretien (démolition ancienne cafétéria, désamiantages et Socotec liée à ces tra-
vaux). 
Avec un chiffre d’affaires en hausse de 4,56% par rapport à 2015, le résultat commercial 
s’établit à 177 258€, en baisse par rapport à 2015 (238K€). Mais le résultat 2015 comprenait la 
reprise d’une provision pour travaux (non utilisée) pour 134 420€. Si on neutralise ce dernier 
élément, le résultat de l’ESAT de Nevers est en hausse de 73K€. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 

Pôle Aide par le Travail 
L’année 2016 s’est inscrite dans le développement de nouveaux projets économiques et la ré-
écriture des projets d’établissement sous la forme d’un projet de dispositif, qui sera un socle 
de travail pour les années à venir en matière d’accompagnement. Le nouveau projet du dispo-
sitif Aide par le Travail a été validé le 18 octobre 2016 par le conseil d’administration.  
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Grâce à la mobilisation de tous, le dispositif a pu transformer la dynamique engagée depuis 
2013 en nouveaux marchés rendus effectifs dès 2015 et consolidés en 2016. Ces nouveaux 
marchés ont permis au Dispositif Aide par le Travail de renouer avec des résultats commer-
ciaux positifs depuis deux ans, et d’inverser la courbe de baisse constante de chiffre d’affaires 
depuis cinq ans, grâce à un travail commercial de fond. Nous poursuivrons cette dynamique en 
2017. 
C’est ainsi que la réalisation de nouveaux marchés de conditionnement 2016 doit être consoli-
dée et diversifiée en 2017, notamment sur l’ESAT Les Cottereaux ; 
Que l’activité multiservices lancée par l’ESAT les Cottereaux doit se développer en 2017 ; 
Que de nouveaux marchés doivent être trouvés en artisanat sur Montsauche ; 
Qu’un projet d’auto-école adaptée est travaillé en relation partenariat avec l’ADAPEI et la FOL ; 
Que de manière générale nous avons à consolider les activités existantes, par le développe-
ment de la marque « BOVELO », l’apport de marchés en menuiserie, etc… 
Suite à deux accidents du travail sérieux survenus en menuiserie de l’ESAT les Cottereaux, une 
démarche de mise en conformité des outils de production entamée à Cosne en 2016 devra 
s’étendre à tout le Dispositif Aide par le travail en 2017 (Nevers) et 2018 (Montsauche). 
Des investissements importants, validés par le PPI en 2014 et qui n’ont pas pu se réaliser en 
2016 devront être réalisés en 2017. 
Une réflexion sur la possibilité d’une extension des bâtiments de l’ESAT de Montsauche doit 
avoir lieu, car les conditions de travail proposées aux salariés et aux travailleurs handicapés 
sont rendues difficiles par l’étroitesse et l’encombrement des locaux de production. 
 
 

F. Dispositif Adultes Handicapés 
 
CENTRE HABITAT LES CHAILLOUX 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
Le Centre Habitat accueille 22 personnes (64 % d’hommes et 36 % de femmes), pour un agré-
ment de 22 places. L’effectif du personnel s’établit à 13.08 ETP, dont 1 ETP en contrat 
d’apprentissage. 
L’année 2016 a enregistré une hausse progressive des effectifs soit : 1 sortie au 1er trimestre 
(le 26 mai 2016), puis 1 entrée à partir du 02 juin 2016. Le taux d’occupation est de 100% par 
rapport au prévisionnel (8045 journées réalisées pour 7013 journées prévues).  
L’âge moyen des personnes accueillies est de   41.5 ans  
Un travail de partenariat est réalisé avec l’ESAT F.POIRIER, l’IME Claude Joly et l’IME VAUBAN 
afin de favoriser des rencontres avec des jeunes (amendement CRETON) qui ont un projet 
d’insertion à l’emploi.  
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 
 Evolution de l’agrément sans augmentation du nombre de place afin de pouvoir accueillir 

toute personne ayant une orientation MDPH « Foyer d’Hébergement », travailleur ESAT ou 
autre. 

 Signature du CPOM avec le Conseil Départemental qui s’accompagne d’idées innovantes et 
ambitieuses pour l’établissement de demain. Cette contractualisation permettra la réalisa-
tion d’un projet architectural avec extension du bâtiment central, afin de répondre aux 
nouveaux besoins des résidents,  

 Poursuite de la réécriture du Projet d’Etablissement, en intégrant les recommandations et 
préconisations de l’évaluation externe. 
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SAVS ARPEGE 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
L’effectif à l’agrément (46 personnes) en début d’année a chuté à 40 au 31 décembre, compte 
tenu de la difficulté pour les partenaires à situer clairement les missions et les compétences du 
service.  Le S.S.A. (Service de Suivi et d’Accompagnement) ARPEGE évolue depuis 4 ans vers un 
SAVS en capacité d’accompagner toute personne orientée par la CDAPH de la Nièvre. Il reste 
toutefois lié administrativement à son habilitation historique (accompagnement des travail-
leurs de l’ESAT de Cosne sur Loire) et fonctionne donc dans un système dérogatoire ; 38 % des 
personnes accompagnées en 2016.   
Le service a reçu le 04 janvier 2017 son nouvel agrément SAVS ARPEGE.  
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 
Le projet de service, en cours d’écriture, valorise l’atypicité d’ARPEGE (ouverture 365 jours/an, 
logements sur site…) et concrétisera l’évolution des pratiques professionnelles, dégagées du 
passé de « foyer-éclaté » issu du foyer d’hébergement de l’ESAT de Cosne sur Loire et la capa-
cité à accompagner d’autres publics que celui de la déficience mentale. 
Parallèlement, le CPOM devrait permettre la mise en cohérence des postes effectivement né-
cessaires au fonctionnement du service avec les personnels budgétés puis l’accroissement de 
la qualification de l’équipe éducative pour cohérence avec les missions d’un SAVS. 

 
 
SSFA 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Au 31 décembre, le service accompagne 28 usagers, soit une hausse de l’activité de 14 % par 
rapport à 2015 et l’activité la plus haute depuis 2010. En conséquence, le temps de travail de la 
salariée en charge du suivi des familles d’accueil a été majoré de 10 % à partir de mars. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 
Le service a de nouveau conventionné avec le Conseil Départemental en 2016 pour une pé-
riode de 3 ans ce qui garantit une certaine stabilité. 
 
 

SAVS LE MORVAN 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Le SAVS le Morvan a un agrément pour le suivi et l’accompagnement à domicile de 44 per-
sonnes, 35 travaillant à l’ESAT Le Morvan, 3 travaillant à l’ESAT de Lormes, les autres per-
sonnes n’ont pas d’activité professionnelle. La moyenne d’âge des personnes accompagnées 
est de 43.48 ans.  
L’activité annuelle s’élève à 15937 journées (+ 463 journées avec un taux d’occupation de plus 
de 99 %). Les personnes accompagnées sont sur le secteur de MONTSAUCHE LES SETTONS, 
CORBIGNY, MOULINS-ENGILBERT, CHATEAU CHINON. 
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b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 
SAVS renforcé : 
Redéploiement de 10 places afin de soutenir au quotidien les personnes accompagnées qui 
ont des difficultés à gérer leur vie seuls en appartement, leur offrir la possibilité de prendre 
des repas le soir, le week-end et pendant les périodes de fermeture de la restauration de 
l’ESAT. Il pourrait être proposé des animations en soirée et le week-end, ces personnes ont 
beaucoup de mal à gérer des temps d’inactivité et peuvent se mettre en difficulté. 
 
Entre Deux : 
Service intégré au SAVS ne nécessitant pas d’orientation spécifique MDPH qui répond aux pro-
blématiques des temps partiels, ainsi qu’aux personnes en situation de handicap psychique. 
La plage horaire d'accueil : 10h00 – 12h00 et 14h00 – 17h00 pour 12 personnes maximum 
permettrait de satisfaire les différents besoins, en proposant des animations "occupation-
nelles" de socialisation, une ouverture vers l'extérieur (sociale et culturelle), mais de manière 
séquentielle. 
 
Unité d’hébergement : 
Besoin d’une unité d’hébergement 6 places, pour permettre aux personnes qui ne peuvent pas 
vivre en logement autonome, de résider dans des appartements situés dans un bâtiment col-
lectif. Ils bénéficieront d’un accompagnement dans les actes de la vie quotidienne, temps de 
repas collectif, animation en soirée, week-end et vacances. 

 
 
FAS LE SAULE (HEBERGEMENT ET ACCUEIL DE JOUR) 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
Le Foyer d’Accompagnement et de Soutien « Le Saule » a été agréé en qualité de foyer occupa-
tionnel en 1988 par le Conseil Départemental de la Nièvre. Il accueille, à ce titre, 20 adultes en 
hébergement et 24 adultes (minimum) en accueil de jour.  
 
FAS Hébergement 

Du fait de l'avancée en âge de certains bénéficiaires et des conséquences sur leur santé et leur 
quotidien, il est de plus en plus nécessaire de se pencher sur les concepts de bien-être et 
d'autonomie, et la conciliation des deux au sein d'une collectivité.  
En effet, il faut s'interroger sans cesse sur les pratiques afin de savoir si elles vont dans le bon 
sens, échanger en équipe sur les points de vue, les ressentis (surtout lorsque la personne ac-
compagnée ne peut s'exprimer verbalement), prendre de la distance.  
Il est nécessaire de réajuster les modalités d'accompagnement auprès des personnes concer-
nées (accompagnement/ aide, sollicitation…), mais aussi de se réorganiser, développer des 
partenariats, dépasser des étapes symboliques (port de protections urinaires par exemple).   
Mais tout ceci doit se faire dans le respect de tous les protagonistes (bénéficiaires et accompa-
gnants), en prenant réellement en compte les besoins repérés et pas dans n'importe quelle 
condition. 
 
FAS Accueil de jour 

Sa mission est d’accueillir des personnes adultes porteur d'un handicap mental, de leur propo-
ser un support valorisant et stimulant, à travers des activités correspondant à leurs besoins.  
Pour se faire, chaque adulte bénéficie d’un projet personnalisé nommant les axes prioritaires 
de son accompagnement, de référents éducatifs chargés du lien entre la vie institutionnelle, la 
vie sociale et la famille de l’usager, ainsi que du planning individuel d’activités.  
Un plan d'action spécifique à l'élaboration des projets personnalisés est mis en œuvre, afin de 
faire que ceux-ci deviennent un réel outil dans l'accompagnement du bénéficiaire. 
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Le FAS propose en journée :  
 des activités artistiques, culturelles ou sportives (poterie, brico-art, mosaïque, danse, mu-

sique, équitation, judo…), 
 des activités d’acquisition, de maintien ou de développement (cuisine éducative, informa-

tique, autonomie, écho actualité, journal, art floral, socialisation…), 

 des activités d’insertion sociale (intégration et rencontre avec d’autres établissements, cui-

sine, bricolage, jardin, randonnée…). 

 
L'ouverture de l'établissement sur l'extérieur se poursuit avec des partenariats multiples, mais 
également avec des présentations des réalisations des bénéficiaires (participations au marché 
de Noël, exposition vente, participation à des spectacles en tant qu'artistes…). Le terme "ci-
toyen" prend tout son sens. Ce travail doit bien sûr se poursuivre et s'intensifier afin de faire 
mieux connaître le monde du handicap. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
FAS Hébergement 

 
Le travail d'accompagnement au quotidien auprès de personnes qui avancent en âge demande 
de dégager du temps (de présence et de coordination avec des services extérieurs …), une ap-
proche et des objectifs nouveaux pour lesquels il est nécessaire de se familiariser, de se for-
mer. 
 
La médicalisation de places de foyer de vie n'est pas une solution en elle-même.  
L'écart entre la population des EHPAD et des foyers de vie est tel que, malgré les partenariats 
mis en place, le travail reste encore long pour une intégration des personnes handicapées vieil-
lissantes dans les établissements pour personnes âgées. Pour autant, il y a un manque cruel de 
places d'accueil adaptées.  
 
FAS Accueil de Jour 

 
La participation des bénéficiaires à la vie institutionnelle va pouvoir progresser dans différents 
domaines, au travers d'un travail (déjà bien entamé) sur l'accessibilité de l'information. 
Du point de vue des ateliers, de nombreux projets se dégagent, pour les actions d'ores et déjà 
menées pour que l'adulte accompagné devienne acteur de sa vie, et qu'il se sente réellement 
intégré dans la société actuelle. Une démarche est également engagée pour accompagner les 
aidants familiaux vieillissant dans l'anticipation de l'accompagnement de leur proche afin d'évi-
ter les risques de rupture brutale. 

 
 

CLE DES CHAMPS 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
La structure d’accueil de jour « La Clé des Champs » est agréée en qualité de section occupa-
tionnelle depuis 1997 par le Conseil Départemental de la Nièvre. Le dernier arrêté portant re-
nouvellement de l'autorisation de fonctionner fixe l'accueil à 12 adultes. 
Depuis février 2013, La Clé des Champs est délocalisée au 60, rue Jean GAUTHERIN à Nevers, 
dans une maison individuelle. 
Sa mission est d’accueillir des personnes adultes en situation de handicap mental, de leur pro-
poser un support valorisant et stimulant, à travers des activités correspondant à leurs besoins.  
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C'est une petite structure qui permet un accueil apaisant. C'est pourquoi il est envisagé 
comme orientation spécifique l'accueil des jeunes adultes ou des personnes vieillissantes. 
Une plus grande place est donnée aux choix des bénéficiaires, que ce soit dans les accompa-
gnements au quotidien, dans l'organisation des activités, mais également dans l'élaboration de 
leur projet personnalisé.  
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
Le travail autour de la participation des bénéficiaires, déjà bien entamé sur la structure, va se 
poursuivre dans différents domaines : le développement de l'accessibilité de l'information par 
des supports plus adaptés par leur taille, leur forme ou leur contenu, par exemple. 
Il est nécessaire de préparer le futur déménagement de la structure afin que tout se passe 
dans les meilleures conditions, tant au niveau des personnes accueillies que du personnel, 
même si la nécessité d'une nouvelle délocalisation est d’ores et déjà intégrée pour tous. 
L'accès à un lieu plus spacieux permettra de répondre à l'injonction faite par les autorités de 
contrôle d'une augmentation du taux d'occupation à 98 %, ce qui est impossible actuellement 
pour garantir de bonnes conditions d'accueil. 

 
 

SERVICE D’AIDE ET D’ACCOMPAGNEMENT (SAA) RESIDENCE DES ETANGS 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
Créée en 1999 (Arrêté du 20 juin 1997) à Baye, commune de Bazolles, afin de diversifier les 
formes d’accueil et de réponses dans le cadre du développement rural au bénéfice de per-
sonnes en situation de handicap. La Résidence des Etangs accueille au 31/12/2016, 16 per-
sonnes handicapées par une déficience intellectuelle. La Résidence a également reçu 3 sta-
giaires pour un total de 34 jours. La moyenne d’âge est de 44 ans. L’admission des personnes 
orientées en foyer de vie est soumise à la décision de la Commission des Droits et de 
l’Autonomie des Personnes Handicapées (C.D.A.P.H), des départements concernés et de 
l’accord de prise en charge de l’Aide Sociale. 
La Résidence a réalisé 5811 journées pour 5472 journées prévues en 2015. 
Initialement, Service d’Accueil et d’Accompagnement, l’organisation de la résidence s’est tour-
née vers un fonctionnement de Foyer de Vie prenant ainsi en compte la réalité de la popula-
tion, plutôt très dépendante, accueillie dès les premiers temps. 
Ce projet se caractérisait par son aspect expérimental, tant au niveau de son mode de finan-
cement que de son fonctionnement de type Foyer logement ou SAVS. Les résidents sont loca-
taires de leur logement et exempts de reversions vis-à-vis du Conseil Départemental. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
L’Association dans le cadre du CPOM 2017-2021 en cours de négociation avec le Conseil Dé-
partemental de la Nièvre dépose un projet d’extension de 6 places en Unité d’accueil tempo-
raire séquentiel en 2018 et dès 2017 la transformation du SAA en Foyer de vie. 
Ces opérations nécessitent une mise en conformité de l’établissement, un toilettage de l’arrêté 
initial, le renouvellement des notifications des personnes accueillies, la mise en place du paie-
ment différentiel, un réexamen du budget de fonctionnement, une adaptation de l’allocation 
logement. 
La création des logements en lien avec l’extension trouverait sa place dans le bâtiment qui 
abrite actuellement la grange et les anciens greniers à foin. 
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La liste d’attente est relativement importante au regard de la capacité actuelle de 
l’établissement. Sur le département les demandes de places en Foyer de vie devraient être en 
augmentation en raison des amendements Creton et de départ en retraite de travailleurs han-
dicapés.  
En négociation actuellement ces projets n’ont pas encore obtenu l’accord du Conseil Départe-
mental. Ceci retarde d’autant la mise en conformité et la dotation de moyen supplémentaire à 
l’accueil de personnes en situation de handicap dont l’accompagnement relève d’un établis-
sement Foyer de vie. 
 
 

FOYER LES EDUENS 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
La Sauvegarde 58 a été autorisée à ouvrir le Foyer Résidence « Les Eduens » par arrêté du Con-
seil Général de la Nièvre en date du 17 avril 2007, à Château-Chinon, pour une capacité 
d’accueil de 33 places mixtes : 32 places en hébergement individuel permanent, dans des 
chambres d’une vingtaine de m², toutes équipées de sanitaires. Chaque chambre est un lieu 
privatif qui peut recevoir du mobilier personnel et être décoré selon les goûts des résidents. 
Une place en hébergement temporaire. Cette place en accueil séquentiel, permet d’accueillir 
des personnes adultes en situation de handicap pendant des périodes n’excédant pas 90 jours. 
L’admission des personnes orientées en foyer de vie est soumise à la décision de la Commis-
sion des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (C.D.A.P.H), des départements 
concernés et de l’accord de prise en charge de l’Aide Sociale. 
Au 31 décembre 2016, le Foyer Résidence « Les Eduens » abritait 31 résidents, 19 hommes et 
12 femmes, la moyenne d’âge étant de 49 ans. 
Au cours de l’année, le Foyer a également accueilli un stagiaire vivant au domicile de ses pa-
rents pour une durée de 2 semaines et un homme venant de l’IME du Réray (03) au titre de 
l’accueil temporaire. 
Le Foyer a réalisé 11 765 journées (dont 80 au titre de l’accueil temporaire) pour 11 702 jour-
nées prévues.  
Parmi les événements notables de l’année 2016, nous retiendrons l’acquisition d’un nouveau 
cheval de voltige, les 7èmes journées Sagit’terre, la présentation de deux actions menées par 
le Foyer lors du colloque sur les nouvelles solidarités et un voyage en Islande. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
La signature du CPOM a été différée pour l’année 2017 (2017-2021). Le Foyer maintien son 
projet de travailler et d’accompagner la diversification de l’hébergement. A cet effet 
l’Association a fait l’acquisition (2013) d’une maison située au-dessus du foyer. Dans le cadre 
du CPOM, ce projet sera soumis à l’approbation du conseil départemental de la Nièvre. 
Le Projet d’Etablissement propose bien comme fils conducteurs la recherche de l’autonomie, 
le développement de l'intégration et la prévention des dépendances institutionnelles en réac-
tion aux tentatives d'appropriation des usagers eux-mêmes et de leur projet.  
L'intégration comme place à part entière au sein de la communauté locale sera renforcée 
et/ou développée autour de 3 axes : 
- favoriser l’intégration de la personne au sein d'activités organisées par et pour des 

membres de la communauté locale, 
- participer aux manifestations locales, créer des évènements ouverts à la communauté et en 

assurer la publicité, 
- proposer à la population locale des interfaces avec les usagers du foyer. 
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III. Principaux risques et incertitudes  
 
C’est dans un contexte économique toujours plus contraint d’une part, par la baisse des dota-
tions de l’Etat vers les collectivités territoriales (Conseil Départemental de la Nièvre ayant  dû 
trouver 3,5 millions d’euros d’économie pour équilibrer le budget 2017), et d’autre part, par la 
délégation territoriale de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté qui nous a précisé à l’occasion de la 
première réunion de négociation du futur CPOM 2018-2022 qu’il ne fallait pas espérer de cré-
dits nouveaux, que notre Association va devoir œuvrer dans les années à venir. A cela, 
s’ajoutent des listes d’attentes qui ne se réduisent pas, l’injonction contradictoire de faire plus 
(de prestations) avec moins (de moyens) ce qui rend, de plus en plus impossible, l’action des 
associations gestionnaires à tenir un niveau d’exigence et de qualité dans les réponses appor-
tées au quotidien mais aussi et avant tout, un projet d’humanité.  
 
Comme le souligne François DUBET : « plutôt que de multiplier les normes et les dispositifs, es-
sayons de construire des institutions qui redonnent du sens au travail sur autrui »1. C’est bien 
là le défi que les associations se doivent de relever, à savoir ne pas renoncer aux fondamen-
taux éthiques, cliniques et techniques institutionnels des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux et ce, dans un contexte de mise en place d’un processus normatif (la multipli-
cation de règles toujours plus prégnantes, la prévention de risques multiples – le mythe du 
« risque zéro » - …) et prescriptif (nomenclature des besoins et des prestations du projet Séra-
fin PH, recommandations de l’ANESM – Agence qui pourrait se fondre dans l’HAS ? - …). 
Pour ce faire, les associations se doivent de mettre en œuvre de nouvelles formes organisa-
tionnelles et des nouvelles modalités d’accompagnement, leur donner sens et permettre à 
leurs cadres de direction, de développer une conscience stratégique tout en demeurant en 
proximité des équipes. 
 
 

IV. Ressources Humaines  
A. Les ressources humaines en quelques chiffres 
 
L’effectif total au 31/12/2016 est de 363 salariés répartis en 129 hommes et 234 femmes. 
 
 

B. Mouvement du personnel 
 

 Les arrivées : 
Il y a eu 348 embauches en CDD sur l’année 2016 ce qui représente environ 573 contrats et ave-
nants. On peut compter 32 embauches en CDI. 

 

 Les départs  
33 départs de CDI sur l’année 2016, répartis de la manière suivante : 

 2016 

Démission 11 

Licenciements     5* 

Retraite 11 

Rupture conventionnelle   5 

Décès   1 

Fin de période d’essai   0 

* dont 4 licenciements pour inaptitude 
  

                                                           
1
 Intervention « les mutations du travail éducatif » - l’acte éducatif en mutation ? 
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C. Absences comparées sur les 3 dernières années  
 

 2014 2015 2016 

Maladie (en jours) 7 916 9 161 10 301 

Taux d’absentéisme (en %) 9.17 10.39 11.83 
 

 

COMPARATIF ABS MAL PAR CATEGORIE SUR LES 2 DERNIERES ANNEES 

     

 

MALADIE 2015 MALADIE 2016 ECART % d'évolut° 

CADRES 997 1198 201 20,16 

AGENTS DE MAITRISE 215 237 22 10,23 

TECH. ASS. 3706 3852 146   3,94 

EMPLOYES 1897 2271 374 19,72 

OQ 1507 1666 159 10,55 

ONQ 839 1077 238 28,37 

TOTAL 9161 10301 1140   
 

 

AT 2015 AT 2016 ECART % d'évolut° 

CADRES 0 0 0   

AGENTS DE MAITRISE 47 0 -47 -100,00 

TECH. ASS. 374 104 -270 -72,19 

EMPLOYES 120 104 -16 -13,33 

OQ 593 280 -313 -52,78 

ONQ 51 63 12 23,53 

TOTAL 1185 551 -634   

     

 

MI TPS THERAP 
2015 

MI TPS THERAP 
2016 ECART % d'évolut° 

CADRES 65 0 -65 -100,00 

AGENTS DE MAITRISE 0 107 107   

TECH. ASS. 220 294 74 33,64 

EMPLOYES 213 71 -142 -66,67 

OQ 180 38 -142   

ONQ 0 0 0   

TOTAL 678 510 -168   

 
 

D. Mobilité 
 
Axe de travail toujours d’actualité sur 2016 dans le cadre de la GPEC : la mobilité (interne, ex-
terne, volontaire sécurisée et temporaire), est un des outils permettant de lutter contre l’usure 
des personnels. 
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Quelques chiffres pour 2016 (toutes catégories professionnelles confondues) : 
- mobilité interne : 8 
- prêt de personnel interne : 9 
 
Il est à noter pour le premier semestre 2017 les mouvements suivants : 
- mobilité interne actée : 1 
- remplacement temporaire sans recours à CDD : 1 
- mobilité interne afin de répondre à des difficultés professionnelles : 2 

 
 

E. Formation 
 
Afin de répondre aux nouvelles obligations légales en matière de formation professionnelle et 
suite à la réforme issue de la Loi n°2014-288 du 5 mars 2014, le principe global de la formation est 

à repenser afin d’optimiser le plan de formation. 

 
Différents axes engagés sur 2016 : accompagnement fin de vie et maladie grave ; formation de 5 
ETS ; gestion des situations de crise, d’agressivité et de violence ; maladies psychiques 
 
 

E. Autres conditions de vie relevant de l’Association 
 

a. Activités sociales 
 2015 2016 

Contributions aux financements du Comité d’Entreprise  
(fonctionnement et œuvres sociales) 

278 994 € 277 876 € 

 
 

b. Autres charges sociales 

 2015 2016 

Coût pour l’Association de prestations liées à la prévoyance 113 081 € 115 232 € 

Coût pour l’Association de prestations liées à la mutuelle 229 678 € 241 609 € 

Coût pour l’Association de prestations liées aux retraites  
complémentaires 

681 752 € 683 341€ 

 
 

V. Exposé du résultat et du bilan 
 
 Voir page suivante. 
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CHARGES

PRODUITS

Résultat excédentaire 
2,34% 

Charges finan et 
except. 
0,75% 

Autres charges 
d'exploitation 

7,39% 

Charges de 
personnel 
68,68% 

Consommations 
et services 
extérieurs 
17,98% 

Produits financiers 
et exceptionnels 

0,75% 

Prestations de 
services et autres 

pdts divers 
15,62% 

Activité ESAT 
8,64% 

Produits de la 
tarification & 

assimilés 
75,63% 

COMPTE DE RESULTAT 2016 
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ACTIF

PASSIF

Trésorerie 
23,01% 

Actif Circulant 
13,62% 

Actif 
immobilisé 

63,37% 

Dettes à court 
terme 13,91% 

Emprunts 
22,59% 

Provisions & 
fonds dédiés 

10,62% 

Capitaux 
propres 
52,88% 

BILAN 2016 
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VI.  Affectation des résultats  
 
Arrêt du résultat comptable 
 
Résultat des établissements de gestion conventionnée  + 421 914.20 € 
     hors CPOM (inclus Siège Social et SSP) 
 Résultat des établissements de gestion conventionnée CPOM 
     (IME/ITEP/SESSAD/ESAT) : + 838 975.91 € 
 Résultat des budgets de gestion non conventionnée 
     (ESAT Production, Intermède, SSFA, Gestion Associative) : + 141 179.17 € 
 
 Soit un total de :  + 1 402 069.28 € 
 
 
Résultat des gestions non conventionnées 
 

 Le déficit des services agréés sans reprise de résultat, est affecté : 
 en report à nouveau déficitaire (Intermède - Espace Rencontre) - 27 960.52 € 

(qui porte le report à nouveau déficitaire à – 195 564.48 €) 
 en report à nouveau déficitaire (Intermède – Médiation Familiale) - 20 222.24 € 

 (qui porte le report à nouveau déficitaire à – 207 380.87 €) 
 en report à nouveau déficitaire (Intermède – Audition de Mineurs) - 2 437.26 € 

 (qui porte le report à nouveau déficitaire à – 14 514.83 €) 
 

 L’excédent de l’ESAT Production « Le Morvan » (+ 12 695.24 €) est affecté : 
 en report à nouveau déficitaire + 8 811.80 € 

(qui porte le report à nouveau déficitaire à 0 €) 
 en réserve pour investissement + 3 883.44 € 

 

 L’excédent de l’ESAT Production « F. Poirier » est affecté : 
 en réserve pour investissement + 177 258.01 € 

 

 L’excédent de l’ESAT Production « Les Cottereaux » est affecté : 
 en report à nouveau déficitaire + 549.47  € 

(qui porte le report à nouveau déficitaire à – 324 173.49 €) 
 

 L’excédent du suivi des familles d’accueil est affecté : 
 en report à nouveau excédentaire + 6 532.19 € 

(qui porte le report à nouveau excédentaire à 7 235.86 €) 
 

 Le déficit de gestion associative (- 5 235.72 €) est affecté : 
 en report à nouveau déficitaire - 30 337.97 € 

(qui porte le report à nouveau déficitaire à – 2 320 735.48 €) 
 en réserve pour investissements (Locatifs Baye et Montsauche) + 25 102.25 € 

 
 
Budgets de gestion conventionnée hors CPOM 
 
 Le résultat des budgets de gestion conventionnée hors CPOM (dont + 27 085 € de reprise de résultats de 
2006 à 2014) d’un montant de + 421 914.20 € est affecté au poste "résultat sous contrôle de tiers finan-
ceurs". 
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Budgets de gestion conventionnée sous CPOM 
 
 Les résultats des budgets sous CPOM (Convention Pluriannuelle d’Objectifs et de Moyens) d’un montant 
de + 838 975.91 € pour 2016 sont affectés dans le respect des dispositions de l’article R314-51 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles comme suit : 

 imputation en réserve à l’investissement  
(IME Vauban, IME C.Joly, SESSAD Arc en Ciel) + 561 281.38 € 

 imputation en réserve de compensation des déficits 
(IME Vauban, ITEP, SESSAD Val de Loire) + 184 999.40 € 

 imputation en réduction des charges d’exploitation (ITEP) + 5 000.00 € 

 imputation en report à nouveau déficitaire  + 87 695.13 € 
(apurement des déficits cumulés des ESAT depuis 2006)   

 
 Les reports à nouveau cumulés de 2006 à 2015 des budgets sous CPOM (Convention Pluriannuelle 
d’Objectifs et de Moyens) d’un montant de + 325 254.51 € sont affectés dans le respect des dispositions de 
l’article R314-51 du Code de l’Action Sociale et des Familles, comme suit : 

 imputation en réserve à l’investissement  + 172 235.87 € 
(IME C.Joly, SESSAD Arc en Ciel, ITEP et SESSAD Val de Loire) 

 imputation en report à nouveau déficitaire  + 153 018.64 € 
(apurement des déficits cumulés des ESAT depuis 2006)  
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Une Association 
à vocation 

départementale… 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail  
"Les Cottereaux"  
Route de St Laurent – BP 79 - 58204 Cosne-sur-Loire 
Tél : 03.86.26.82.02 - Fax : 03.86.26.82.06 
catcosne@adsea-nievre.fr 

Service de Suivi et d'Accompagnement "Arpège" 
99 rue du Maréchal Leclerc - 58200 Cosne-sur-Loire 
Tél. 03.86.26.84.02 - Fax : 03.86.26.84.09 
ssaarpege@adsea-nievre.fr 
 

Service de suivi des familles d’accueil 
99 rue du Maréchal Leclerc - 58200 Cosne-sur-Loire 
thierryelodie@adsea-nievre.fr 
 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail 
"Le Morvan"  
Rue de la Croix Chazelles – BP 18  
58230 Montsauche-les-Settons 
Tél : 03.86.84.56.48 - Fax : 03.86.84.56.74 
catmorvan@adsea-nievre.fr 

Service d'Accompagnement à la Vie Sociale 
"Le Morvan" 
Rue de la Croix Chazelles – BP 18  
58230 Montsauche-les-Settons 
Tél : 03.86.84.56.48 - Fax : 03.86.84.56.74 
catmorvan@adsea-nievre.fr 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
58420 Guipy 
Tél : 03.86.29.66.24 - Fax : 03.86.29.69.05 
imevauban@adsea-nievre.fr 

Institut Thérapeutique  "Les Cottereaux"  
Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique 
Route de St Laurent – BP 137   58206 Cosne-sur-Loire 
Tél : 03.86.26.82.01 - Fax : 03.86.26.82.05 
itepcottereaux@adsea-nievre.fr 
 

Villa : Lieu de vie des enfants accueillis à l'I.T.E.P  
52, rue Victor Hugo – 58200 Cosne-sur-Loire 
Tél : 03.86.28.19.63 
 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
Antenne de Cosne Sur Loire  
44 avenue du 85ème de ligne - 58200 Cosne-sur-Loire 
Tél : 03.86.20.05.47  

Service d’accueil et d’Accompagnement 
"La Résidence des Etangs" 
Baye - 58110 Bazolles 
Tél 03.86.58.39.20 - Fax : 03.86.58.39.21 
res.etangs@adsea-nievre.fr 

Foyer "Les Eduens" 
17 Faubourg des Fossés- 58120 Château-Chinon 
Tél 03.86.85.26.30 - Fax : 03.86. 85.26.39 
residenceeduens@adsea-nievre.fr 

Foyer d’Accompagnement et de Soutien "Le Saule" 
11 bis, impasse André Marie Ampère  
58640 Varennes-Vauzelles 
Tél : 03.86.21.86.00 - Fax : 03.86.57.83.64 
faslesaule@adsea-nievre.fr 

Service d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile 
"Val de Loire" 
Service d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile 
130 rue du Dr Gaulier – 58640 Varennes-Vauzelles 
Tél : 03.86.37.58.39 - Fax : 03.86.38.25.66 
sessadvl@adsea-nievre.fr 
 

Foyer Bourgoin "La Pétroque" 
Route des Saulaies - 58180 Marzy  
Tél : 03.86.36.26.90 - Fax : 03.86. 59.33.69 
foyerbourgoin@adsea-nievre.fr 

Institut Médico-éducatif "Claude Joly" 
Et son Service de "classes intégrées" 
31 rue des Charrons - 58180 Marzy   
Tél : 03.86.71.67.10 - Fax : 03.86.36.75.96 
imeclaudejoly@adsea-nievre.fr 
 

Service d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile 
"Arc en Ciel" 
31 rue des Charrons - 58180 Marzy   
Tél : 03.86.23.05.52 - Fax : 03.86.23.05.53 
sessadaec@adsea-nievre.fr 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail  
"F. Poirier" 
7 bis, rue des Champs Pacaud - 58000 Nevers 
Tél : 03.86.71.92.70 - Fax : 03.86.57.21.43 
catnevers@adsea-nievre.fr 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
Antenne délocalisée de Nevers 
L’atelier modulaire de Formation « Bagatelle » 
16 rue de la Bagatelle – 58000 CHALLUY 
Tél : 03.86.37.69.83 - Fax : 03.86.90.31.56 

Service d’Action Educative en Milieu Ouvert  
39 rue du Docteur Léveillé – BP 400– 58000 Nevers  
Tél : 03.86.71.89.60 - Fax : 03.86.71.89.69 
sermo@adsea-nievre.fr 
 

Espace Rencontre (Intermède) 
6 bis, rue de Ravelin – BP 400 – 58000 Nevers  
Tél : 03.86.59.52.87 - Fax : 03.86.23.97.66 
intermede@adsea-nievre.fr 
 

IService de Médiation Familiale 
64 rue du Docteur Léveillé – BP 400– 58000 Nevers  
Tél : 03.86.71.07.35 - Fax : 03.86.71.89.69 
Portable : 06.47.87.92.73 
intermede@adsea-nievre.fr 
 

Service d’audition des mineurs 
64 rue du Docteur Léveillé – BP 400– 58000 Nevers  
Tél : 03.86.59.52.87 - Fax : 03.86.23.97.66 
intermede@adsea-nievre.fr 

Siège Social 
21, rue du Rivage - BP 20 -  58019 Nevers Cedex 

Tél : 03.86.61.38.79 - Fax : 03.86.61.92.49 
siegesocial@adsea-nievre.fr 

 

Légende : 
 

 Dispositif Enfance Handicap 
 

 Pôle Protection de l’Enfance 
 

 Dispositif Adultes Handicapés 
 

 Dispositif Aide par le Travail 
 

 Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
 

Service de Sauvegarde et de Protection 
48 avenue Colbert – BP828 - 58008 Nevers Cedex 
Tél : 03.86.57.24.19 
tutelles@adsea-nievre.fr 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
Antenne de Decize 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
Antenne de Corbigny 
4, chemin des Grands Maincy 
58800 Corbigny 
Tél : 09.64.11.20.37 

Centre Habitat "Les Chailloux" 
61, rue des Chailloux - 58000 Nevers  
Tél : 03.86.57.30.86 - Fax : 03.86.36.83.58 
chailloux@adsea-nievre.fr  
 

SAJ "La Clé des Champs" 
60 rue Jean Gautherin - 58000 Nevers 
Tél : 03.86.23.03.41 - Fax : 03.86. 57.83.64 
cledeschamps@adsea-nievre.fr 
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